
Parlement de la Communauté française
Le Soir
Communauté française - Matières personnalisables - Aide aux personnes

16/09/2014

Un cen~!epour jeunes
délinquants à Bruxelles
Rachid Madrane veut miser sur la réinsertion.
Le ministre propose un centre ouvert pour jeunes à Bruxelles.

Rachid Madrane, le mi-
nistre (PS) de rAide à la
Jeunesse, des maisons

de justice et de la promotion de
Bruxelles à la Fédération Wallo-
nie- Bruxelles veut mettre à pro-
fit l'expérience acquise sur le
terrain pour, dit-il, « être le mi-
nistre qui apportera la stabili-
té ».

D'emblée, il détaille ses prio-
rités: «Pour Bruxelles, j'ai la
volonté de développer un projet-
pilote qui sera une nouvelle for-
mule d'IPPJ basée sur des inter-
ventions plus courtes mais sur-
tout ouverte sur l'environne-
ment. Ce qui permettra de tra-
vailler avec tous les
intervenants de proximité et
avec les familles. Aujourd'hui,
un jeune placé en IPPJ va faire
du sport à l'intérieur du centre.
Ici, on utiliserait les structures
existantes de proximité pour

pouvoir construire un projet
avec cejeune qui, de toute façon
à un moment donné, va revenir
dans la société. Et il faut l'aider
à s'émanciper. J'ai donc deman-
dé au Délégué général aux
droits de l'enfant, Bernard De
Vos, de mener une réflexion à ce
sujet et de dégager des pistes de
travail. »

Et il précise: «Ce que je
veux, c'est une nouvelle formule,
un projet-pilote sur Bruxelles. Il
faut savoir qu'un jeune en
centre ftrmé coûte entre 450 et
500 euros par jour. Je le veux
ouvert, et avec plus de transver-
salité car il y a déjà plein de
dispositifs qui existent dans les
quartiers. »

Autre priorité: l'Aide à la
Jeunesse et les familles d'ac-
cueil: «Nous allons mettre sur
pied une grande campagne de
sensibilisation pour "recruter"

"de8 jam'üle8.· EnoutTe, je mir
encourager le parrainage pour
que des gosses puissent être lo-
gés dans des familles le week-
end ou lors des congés scolaires.
Pour eux, c'est une bouffée
d'oxygène car ce sont des jeunes
qui ont des relations difficiles
avec le monde des adultes, et
qui ont besoin de se sentir en-
tourés. »

Rachid Madrane qui détient
aussi le portefeuille de ministre
des maisons de justice annonce,
par ailleurs, qu'un projet inscrit
dans la déclaration de politique
communautaire pourrait bien-
tôt sortir des cartons: la créa-
tion de maisons de transition
pouvant accueillir les détenus à
leur sortie de prison, juste
avant qu'ils ne se lancent dans
la vie active donc. _
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«Je veux un centre ouvert pour jeunes à Bruxelles»
JUSTICE Le ministre Rachid Madrane CPS)veut miser sur la réinsertion

~ le centre ouvert pour
mineurs travaillerait en
lien direct avec les asso~
ciations de quartier.
~ le secteur de l'Aide à
la Jeunesse fait face à
une pénurie de foyers
d'accueil: « Nous allons
recruter des familles. »
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Le ministre (PS) de l'Aide à
la Jeunesse, des maisons

. de justice et de la promo-
tion de Bruxelles à la Fédération
Wallonie- Bruxelles veut mettre à
profit l'expérience acquise sur le
terrain pour, dit-il, « être le mi-
nistre qui appOitem la stabili-
té ». Comment? En prhilégiant
la concertation.

Vous dites vouloir restaurer
J'image de l'Aide à la Jëunesse.
Un secteur négligé?
Pour bcaucoup de gens, lLiide à
la Jeunesse s'occupe plincipale-
ment de mineurs qui ont com-
mis des infractions graves. En
réalité, lesjeunes placés en IPPJ
ne représentent que 5% des dos-

, sien. 91 % des enfants plis en
charge doivent être aidés car ils
encourent un danger; les 4 %
l'estants cumulent les deux: ils
sont à la fois agresseurs et vic-
times.

Mais le nombre de jeunes ayant
commis des faits qualifiés de
délits est en augmentation ...
C'est vrai mais c'est aussi lié à la
situation sociale, à la précmi-
sation desfamilles, à la pauvre-
té. Ma priorité pour le sccteur,
c'est dëtablir un équilibre entre
les tl'Ois pilie/'s : la prévention,
l'âide et la pl'Otcction. Mon ob-
jcctif, c'est de renforcer l'accueil
des enfants placés dans les fa-
milles et, de manière générale
pour le sçcteur, pouvoir appor-
ter la sécurité et la stabilité.

À quelles mesures concrètes
pensez-vous?
Il faut davantage soutenir les
associations qui travaillent
avcc ces jeunes dans les quar-

tiers pour qu'ils puissent détcc-
ter immédiatement les petits
problèmes et y apporter une so-
lution rapide el fjficace avant
que cela ne devienne un énonne
problème. Je veux une adminis-
tration qui rassure, qui accom-
pagne le jeune et sa famille.
Pour Bruxclles, par exemple,
j'ai la volonté de développer un
Pl'Ojct-pilote qui sera une nou-
vellefonnule d1PPJ basée sur
des interventions plus courtes
mais surtout ouverte sur l'envi-
l'Onnement. Ce qui permettm de
travailler avcc tous les interve-
nants de proximité et avcc les
familles. Aujourd'hui, un jeune
placé enIPP J vafaire du sport à
l'inté1ieur du centre. Ici, on uti-
lisemit les structures existantes
de pl'Oximité pour pouvoir
construire un projet avcc ce
jeune qui, de toute façon à un
moment donné, va revenir dans
la société. Et il faut l'aider à
sëmanciper. J'ai donc demandé
au Délégué généml aux dl'Oits
de l'enfant, Bernard De Vos, de
mener une réflexion à ce sujet et
de dégager des pistes de travail.

L'idée d'un centre pour jeunes à
Bruxelles n'est pas neuve. Un
projet a déjà été enterré faute
de moyens. Un centre ouvert
plutôt que fermé coûterait
moinscher?
Ce n'est pas tant une question de
moyens". Moi ce que je vettœ,
c'est une nouvelle formule, un
pl'ojet-pilote' sur Bruxelles,' Il
faut néanmoins savoir qu'un
jeune en centreft17né coûte ent/'e
450 et 500 euros par jour. Moi,
je le veux ouvert, et avec plus de
tmnsversalité car il y a déjà
plein de dispositifs qui existent
dans les quartiers.

Vous pensez que ce projet sera
bien accueilli à Bruxelles et par
le secteur?
Je ne sais pas, mais on ne peut
pas non plus seplaindre en per-
manence des jeunes si on ne les
aide pas à se reconstruire.
Maintenant, on va voir avcc le
sccteur et' avec Bernard De Vos
ce qui peut être réalisé.

L'Aide à la Jeunesse est aussi
~ confrontée à une pénurie de

familles d'accueil pour les en-
fants à placer ..•
Ce qui me revient du secteur,
c'est que les tmvailleurs sociaux
interviennent de plus en plus
fréquemment pour des mineurs
victimes de violences physiques
ou psychologiques. Ilfaut pou-
voir rapidement retù'er ces en-
fants de leur milieufamilial et
les confier à des strllctures d'ac-
cueillorsqu,e c'est possiq1e:..En
2011, 4.600 enfants ont été
confiés.à 2.380 fa,"nilles d'ac-
cueil, soit 25 % de cesjeunes. Les
autres ont tl'Ouvé un toit dans
lafamille élal'gie. Le problème,
c'est que cesfamilles d'aecueil ne
sont pas assez nombreuses au-
jourd'hui. N,ous allons donc
mettre sur pied unç grande
campagne de sensibilisation
pour «rccruter» des familles.
En outre, je veux encoumger le
parrainage pour que des gosses
puissent être logés dans des fa-
milles le week-end ou lors des
congés scolaires. Pour eu.x),c'est
une bouffée d'oxygène car ce
sont des jeunes qui ont des rela-
tions difficiles avec le monde
des adultes, et qui ont besoin de
se sentir entourés. Il

Propos recueillis par
LUDIVINE PONCIAU

FABRICE VOOGT

300
~ C'est, en euros, ce que
coûte quotidiennement un
jeune placé en IPPJ,en ré-
gime ouvert. Ce prix com-
prend l'infrastructure, l'enca-
drement 'et les besoins quo-
tidiens du jeune. En régime
fermé, ce montant peut
atteindre les 500 euros. A
titre de comparaison, le coût
moyen d'une journée en
prison varie entre 160 et
170 euros par jour.
~ 44 % des jeunes auteurs
de faits délictueux sont
originaires de la Région
bruxelloise.
~ Le secteur de l'Aide à la
Jeunesse bénéficie d'une
enveloppe de 280 millions
d'euros sur les 10 milliards
alloués à la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles.
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Une maison de transition
Le 1" juillet dernier, la Fédération

Wallonie -Bruxelles a hérité des
compétences jusqu'ici assumées par le
fédéral en matière de maisons de jus-
tice. Le personnel et les budgets
(67 millions) des 13 antennes franco-
phones ne seront par contre transférés
que le 1" janvier prochain. Pour les
670 travailleurs des maisons de justice,
cette transition provoque certaines in-
quiétudes, notanll11fnt en termes de
moyens humains.

On se souvient qu'en avril et juin
derniers, des grèves et une manifesta-
tion nationale avaient ébranlé le sec-
teur. Trop de dossiers (35.000 par an),
trop peu de moyens et des temps
pleins passés à la trappe: entre l'ex-
ministre fédérale de la justice, Anne-
mie Turtelboom (VLD), et les syndi-
cats, le climat était plutôt tendu. « La
future administration des maisons de
justice sera compétente pour làide so-
ciale aux détenus, comme c'était déjà le
cas auparavant. Mais dorénavant,
elles gèrent également les espaces de
renconUe et làide sociale aux justi-
ciables. On va donc verS plus de cohé-
rence. Ce qui est une bonne chose. Mais
on ne modifie en rien la nature des
compétences des maisons de justice. Et

pour le personncl, les d'I'oits acquis res-
teront acquis », rassure Rachid Ma-
drane.

Toujours dans le cadre de la réforme
de l'État, la gestion du Centre 'national
de surveillance électronique (CNSE) a,
elle aussi, glissé vers la Fédération
Wallonie- Bmxelles. « Réussir le trans-
fert de ces matières du fédéral vers la
communauté est un défi en soi. D'au-
tant que les mesures qui seront prises
aU nivcau Justice fédéral vont avoir

« On ne tOlœhera pail
mLl~dmilil u<'quiil»
RACHID MADRANE, MINISTRE DES MAISONS DE JUSTICE

un impact immédiat sur les maisons
de justice de la ~Fédération.»

«D'ici peu, par exemple, la sur-
veillance par bracelet électronique sera
élargie en peine autonome. Avant cela,
il y a eu le bracelet électronique avec
GPS pour la détention préventive, la
probation comme peine autonome, le

't1ibunal de la famille, .. énumère Ra-
chid Madrane. Toutes ces mesures sont
une charge de travail supplémentaire
pour le personnel des maisons de jus-
tice. Moi jàimerais que l'on mène une
réflexion globale sur la surveillancè
électronique. Je ne suis pas contre la

mesure mais j'estime que te bracelet nà
de sens que si on prévoit un accompa-
gnement social. J'insiste: j'attends un
vrai fédéralisme de coopération, une
vraie loyauté fédérale pour la justice. »

Le ministre des maisons de justice
qui annonce, par ailleurs, qu'un projet
inscrit dans la déclaration de politique
communautaire pourrait bientôt'sortir
des cartons: la création de maisons de
transition pouvant accueillir les déte-
nus à leur sOltie de prison, juste avant
qu'ils ne se lancent dans la vie active
donc.

De telles structures existent déjà au
Québec et la Belgique pourrait s'en
inspirer pour offrir cette option aux

.prisonniers en fin de peine et qui ont
besoin d'un petit coup de pouce pour
se remettre en selle.

« On est de nouveau dans une lo-
gique de réinsertion. Cet hébergement
collectif serait comme un sas entre la
p1ison et la vie en société. On offiirait
un lit et de la nouniture à l'ex-détenu
qui le souhaite ... le temps qu'il effectue
les démarches administratives. Bien
sûr, cela ne pourrait se faire que sur
base volontaire. » Il

L.Po et F.Y

t jectoire « Ce n'était
possible qu'au PS »

R oquage au PS: En charge de la Pro-
'.preté au gouvernement bmxellois,

Rachid Madrane est passé à la Commu-
nauté française où Fadila Laanan, qui a
repris les attributions de Madrane, était
en charge de la Culture sous la législa-
ture précédente.

Pourquoi rpquer Madrane et Laanan ?
Pour paraphraser un ancien président
du PS, qui est mort,je dirais: «Dans la
vie, il y a deux mystères. La création de
l'univers et la désignation des mi-
nistres ». C'est toujours une surp1ise et
ça a été une surprise pour moi. Je n'étais
pas « candidat à ».

Vous n'étiez pas candidat à votre suc-
cession? Vos chantiers aboutiront pour

quelqu'un d'a~tre ?
C'est vrai. Mais pourquoi serais-je frus-
tré. On me confie de nouvelles responsa-
bilités à un autre échelon de pouvoir
avec des matières qui concernent l'hu-
main. Comme socialiste, ça me parle. On
aurait tout aussi bien pu ne pas penser
à moi. C'est un honneùr. Jài été vice-pré-
sident de la Fédération blUJxlloise,

conseiller communal, échevin, députéfé-
déral, député régional et secrétaire
d'Etat, aujourd'huije suis ministre.

Ce n'est pas plus porteur électorale ment
de mettre des poubelles en rue que de
s'occuper des jeunes en difficulté?
Quand jài repris la propreté publique,
on mà souhaité bonne chance! Hervé

Brouhon disait (il prend l'accent de l'an-
cien bourgmestre bruxellois): «Pour
être heureux en politique, il faut juste
comprendre que ce que tu es aujour-
d'hui, tu peux ne plus l'être demain ».
C'est un honneur d'être ministre. Je ne
connais pas beaucoup departis qui dési-
gnent un jeune issu de l'immigmtion,
fils d'ouvrier. Au PS c'estpossible. Fadila
(Laanan) a été désignée; Rachid a été
désigné; Emir (Kir) en d'autres temps a
été désigné. C'est un privilège immense
et une responsabilité incroyable. Vous
croyez que mon père, quand il est arrivé
ici il y a 50 ans, a, dans ses rêves lesplus
fous, imaginé un jour ce destin pour son
gamin?

Propos recueillis par
L.Po Et F.Y.

3

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 16/09/2014

Communauté française - Matières personnalisables - Aide aux personnes Le Soir


